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EXPOSE DU LITIGE ET DE LA PROCEDURE

Par acte du:29 mai 1998, l'U. -~ '---
-~' a fait assigner devant le Tribunal de Grande Instance de BREST la
SARL L. ..et la ~J:\M -' afin de voir dire et juger abusives les clauses
3,4,5,7,8 de leurs contr~ts.c,i'abonnement et les articles 1,2,3 alinéa 2, 5, 7 alinéa 3
et IOde leur règlement irit~rieur, de voir supprimer sous astreinte les clauses dans
les contrats remis aux ê~~nts et imposés aux franchisés, d'obtenir l'affichage du
jugement à intervenir et )acondanmation des sociétés L. et M à lui
payer la somme de 100.060.F à titre de dommages-mtérêts et celle de 50.000 F en
applicatioQ de J'article 700:du nouveau code de procédure civile.

Par jugement du 9 février 2000 ru"
a été déboutéè" cie ses demandes et a été condamnée à payer à. chacune

des sociétés assignées la somme de 5 000 F au titre de l'artic]e 700 du nouveau code
de procédure civile.

L'U a relevé appel.

En r état de~ ~~:mières c,?nclusions signifiées le 14 novembre 2000 par
les intimées et auxquelles il est fait renvoi pour l' exposé des moyens développés par
les parties, il est demandé ,à la Cour: -

E!!r~' -

-de réfoInler1e jugement

-de faire droit à r ensemble des demandes présentées devant le premier

juge

-de condamner les intimées aux entiers dépens.

~essoci!:tés L ' '- aM

-de c:onfirnlerle jugem~nt

-de condamner l'U aux dépens et à payer à la Société M
la somme de 20 000 F en application de l'article 700 du nouveau code de procédure
civile. .

MOTIFS

Considérant' que de la comparaison des différents bordereaux de
corrununication de pièces émanant des intimées, il résulte que les cinq pièc~s
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communiquées par ces. parties le 23 janvier 200 lavaient déj à i été produites et
portées à la conn,aissance,,:de l'appelante par bordereaux des 15 janvier 2001 et
18 septembre 2000 ; qu'il.n;existe donc à cet égard pas de violation du principe du
contradictoire et il n'y~. ~:~s)ors pas lieu d'écaner des débats lesdites pièces; .

Considérant:.;q4~aux termes de l'article L 421-6 .idu Code de la

Consommation les asso~~~ijo'ns agréées de consommateurs peuvent' demander à la

juridiction civile d' ordorih~r:1.e cas échéant sous astreinte, la suppression de clauses

abusive.s dans les moq~l~çs:. de conventions habituellement proposés par les
professIonnels aux consoi'ilmateurs .

..,

.~:::.: .~;
Que l'artic~~L~[32-1 du même codedé.tinit les clauses abusives COIIUDe

étant celles qui ont po~,:'6bjet ou pour effet de créer, au détriment du non

professionnel ou du con:sQmmateur un déséquilibre significatif entre les droits et

obligations des parties a.ii'.:~ô.ntrat, étant observé que pour encourir ce qualificatif.

le déséquilibre do:i~ par;'a:pplication pure et simple de la force obligatoire des

contrats., induire une sitti~~~~ illégitime.

0 f'!':~~:"."" ~!.

Considé~t:~.qti~en l'espèce, l'V. ~:-"

-; ~ ..,J.° dont la qualité d'association de défense des intérêts

des consommateurs agréé~'au sens de l'article L 421-1 et des articles R 411-1 et

suivants du Code de la Co:~sommation, n'est pas discutée poursuit-Ia suppression
des claus~s nos 3,4,5. 7 .e~;:~ du contrat d'abonnement présenté par les sociétés

M et L ,:.~'~(~ur clientèle et des articles 1..:2,3 alinéa 2,5) 7 alinéa 3,

et 10 du règlement génér:à1-~exé au contrat d'abonnement susvisé;

'?-=:'i.-
Considéranique la clause 3 du contrat stipule: "Je reconnais que mon

abonnement m 'ouvre drQiï~:' à l'utilisation des' installations au bénéfice des

prestations énoncéè.) ci-dessUs. En cas de non utilisation de mon propre fait je ne

pourrais prétendre à ~'ii~~. quelconque prorogation) ni à un quelconque

remboursement (en Ca:S:: :'dè:: paiement comptant) ni à une inrerruption des
mensualités (en cas de pàfè'liient à crédit)) ; ~ :.:.

, .' ',' '.

.::;;\~:":.
Que selonl~~éa5 del'articleL 132-1 du Code de la Consommation

"sans préjudÏce des règleii! !ïnterpritation prévues azLX articles 115;6' à 1161, 1163
et 1 J 64 du code civil, le c'aiiictère abllsif d'une clause s'apprécie en se référant au

moment de la conclusioii.:~.contrat, à toutes les circonstances quI entourent sa

conclusion de même ~ Jà';'toutes les autres clauses du contrat. II s'apprécie
égCl/emenr au regard ~e.'.celles contemles dans un autre con.trot lorsque ICI

conclusion ou l'exécution de ces deux contrats dépendent juridiquement l'une de

l'autre". ; .~. :.

Que si (~n -l.;~.~pèçe le professionnel propose pour certains types

d'abonnement de lon!~e'.dijrée, la souscription d"une assurance interruption, qui
pernlet le remboursement.d'el~ prestation non utilisée au prorata temporis en cas de
réalisation de certains évê#eh1ents tels que le décès du consommateur~ la maladie ou

:' ,";:":"°:,:. J~ p .

"0 .

~ ':
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::'" .,
l'accident grave, lamufa,~àn'prC?fessionnelle de ce dernier, c'est'bien qu'en cas de
non sousc;ription de c.ette, assurance et de l'intervention de tels événements
empêchant: définitivern~rit .le consommateur de bénéficier des Installations et
prestation5: auxquelles s.q'~~-~otU1ement lui ouvre droit, il considère que ce dernier
ne peut légitimement fa.Îie"valoir ces circonstances pour mettre un terme au contrat
et obtenir le rembourseme~i de ce qu'il a payé sans contrepartie, et-quO en définitive
"son propre fait" recol~*e .des situations qui lui sont personnelles, qu)elles soient
ou non ind(~pendantes cÎe~a;volonté ;

."" -'

que cela ,ét~t la clause litigieuse en ce qu'elle tend à refusér au
consommateur pour des' evénements certes propres à ce "dernier mais qu'il ne
pouvait ni prévoir ni é~t~~~,,:la faculté de résilier de maIÙère anticipée le contrat et
d'obtenir le rembourseme.p:~ de la prestation non utilisée, constitue un déséquilibre
signific,atif entre les droit~et,ob~gations des panies au préjudice du consommateur
et doit donc être déclar~e,~~.usive ;

,'-f:', '

Considéra4,t;'qbe la clause 4 du cOntrat énonce: l'Je reconnais
expressémenir que le paii;p~ni de l'abonnement n'est pas lié à ldfréquentation
effective mais à la fa~l(é'r:1'user du droit de fréquentation; celle-ci étant non
limitative et laissée à m~~~~u/e appréciation" ;

("Jue les in~ées justifient que cette clause ne fig1!1"e plus dans la
nouvelle version du contra~~?'abonnement soumis aux clients. '

(!ue la demmde de l'appelante tendant à sa suppression est donc sans
objet. ;,:}:;,:::. :

, :. ,~', -,
., -.

Considérant:,que la clause n° 5 du contrat est ainsI rédigée: "Je
reconnais avoir pris ~ -çonnaissance des conditions de remboursem.ent
exhaustivement prévues àù~êbntrat d'assurance intemption lié au set..! abonnement
bi-anmte! et dont un exemplaire m 'a été remis" ; "':; ,

!', ;-

Que l'apPe.lante ne démontre pas que le consommateur n'a pu
effectivement p:rendre c6nnaissance du contrat d'assurance avant de conclure le
contrat d'abonnement et son:affitmation est démentie par les termes mêmes de la
clause que le consommat.eut:'déclare avoir lue et qu'il a approuvée:

~. ~ ;:~

Qu'" au demeufànt le contrat d'assurance se présente Sur un document
distinct et détaché du corttÇit d'abonnement et sa. présentation est donc de nature
à pènnettre sa consultatiôn,:préaJable et une souscription éclairée à,.ses clauses.

.!'.!."
.".ô ".

""0'"

Qu'aucun abus '.ne peut dès lors être retenu à cet égard.
:'.ô:.', .

Considéranfq~~ la septième clause du contrat est ainSI'libellée :
", ,."

-'fA?

01
, .ji .'.

'l.
..'1, ~i.~~.~.

:.:'§'~."~
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"'En l'ahsë&çe: de certîficat médical dans les dix j ozirs suivant mon

adhésion, j'aj hjen noiê.;::tj~e l'assurance interruption sur les abonnements bi-
.." ..."annuels ne pouna être .~q!~llée". .,..'. '

(':~;j:::; ~:.
Que force;::.êsi~'de constater que l"assurance intemlption garantit des

événements n"ayant au<-;~ rapport avec l'état de santé du consommateur tels quo
la mutation professionn~!f;ije licenciement économique et la .fenn~ture temporaire
du club.et de natu:re à aX?fidétenniné sa décision à la souscrire. .

.:;~{r;,:.~ '.
Qu's.u mo~,9~e le consommateur n'aurait pas foum dans un certain

délai un certificat médi~'.a!~~~!testant de son aptitude à utiliser .1e matériel e,t les
installations du Club, i1,~st;d'qnc injuste qu"il ne voit pas l'assurançe à laquelle il a'.." .
demandé à adhérer, vahqç~:;~!. " ":-

"~:~;7.~:'
Qu'en ralsfJ.#;P~ l'abus que crée cette clause entre l~s; parties, au sens

de l'article L 132-1 du ~6.g:~~de la consommation. étant obseIVé q~e lorsque cette
invalidation intervient le::;ç~iÎsommateur est engagé et ne peut plus se démettre, sa
suppression doit être or:~~~ée.

..~:'.\..:;':

ConsidéraDi,q~h la clause n° 8 du contrat dispose: ".Je déclare avoir
pris connaissance lfu reg1ë},jent général deM~ --imprimé au verso du présent
contrat, ainsi que .du règl~~ent intérieur affiché dans le club et y adhérer sans

.'-,. .restriction ni réserve'" ;'::;:'~!~~ ' .

~,;J";{;~; .

Que i'orce~1::é,$t;:';de constater que les critiques de .l'appelante ne!J. ..'.'
s'adressent qu'aux dispbs,i#.9ns de cette clause relatives au règlement intérieur,

.~ ~,~;, ;',
"'00\00:"

Qu'il résult,~;,R~S teIIIles mêmes de celle-ci que le c°I:1S.ommateur en a
pris connaiss.ance a~'.ant 4 j~~jo:gner le contrat en sorte que c' est en toUte connaissance
de cause qu'il yadhere. ;~:.o;'o;;o

~o, ::{:o .

Qu'il J:'.'esi ,n~l~ment établi par l'appelante que cette connaissance
préalable est improbablt5 ~~,~e impossible.

Qu'au den'l,~~~t elle ne justifie pas du contenu d\:1dit règlement et
notamment que cellü-cf;çoptiendrait des dispositions étrangères' à la garantie de

"'~ " ,
l'hygiène et de la sé<..-uri'fê"d~'l'établissement dont elle admet que les obligations y

" .' , " ' ,

relatives peuvent êtr'e ~P.9~Se;eS. et qu'il serait de nature à créer un déséquilibre
significatif entre les dro~~:,'~t~obligations des parties.

~:;::I:t~~, '

, Qùe sa detj1~~e tendant à voir déclarer ladite clausf; abusive et à
obtenir sa suppression e,~~ig9nc rejetée. ' :

.., ,:',(

ConsidéraIit,'qpe l'article l du règlement général annexé au contrat
d'abonnement dispose: ;.. '::'

T8?/ ';.';'!

~:. '!.~.".
.: ,'.

;~j::;;:'~:;.~
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Qu'ils peu~~9,t.:donc être pour les premiers modifiés et pour les
secondes supprimées, à;}~::;djscrétion du professionne~ alors qu'inversement le
consommateur en l'abse.~9~'~'engagements clairs et définis du professionnel à cet
égard, se trouve empèch~,\~,~.pouvoir en tirer argument pour se d.~Iier. .-

, 0:. ':,~, : .
" '" '

Qu'il y a 1~'~d~o~o~quihDre significatif entre les droits e:t obligations des
parties en sorte que la c~~~~:;qont s'agit est abusive. :; :,:,:,

~;.:;ij~)'. .

l~onsidérariîj9~~~ le même règlement général au se~. de l'article 2
énonce': "dè~~!a signatl!!~;:~ contrat et une fois le délai de réir~~tation e~ire
(pOlIr les pai~~ments à c~4q~t) les acomptes versés ou les cartes émises ne feront
l'objet d 'QlICl,.'n remhozn:~e~ent ni modification ".

',0' 0:,
':0 ; .:"

(~e si selonJ~ârticle 1.184 du Code Civil la condition résolutoir.~ est
toujours sous I~ntendue d~s:!es contrats synallagmatiques, pour le cas où l'une des
deux p.arties .ne satisfer~.:p,Q~t à son engagement, ces dispositions n'étant pas
d'ordre public une renonéiati9n par avance à s'en prévaloir n'est pas exclue.

o~:'~:~~.o:' ,

Que la claus~'.lirl~euse comporteàl~évidenceunetelle renonciation de
la part du cons.ommateur~~~:ç~que en cas de non exécution 'par le professionnel de
ses obligations en raison d:;tih.:fait non exonératoire. elle ôte toute faculté au premier

,0'- 00.0 1 r

de pouvoir prétendre àlar~.~;Warion du contrat et à la restitution des ~?;rnmeg payées.

;~~i~~;, -;,t
Qu'elle est '~èri~~êonséquence abusive en ce qu'elle suppose que le

consommateur doit quoiq~:oil.. arrive exécuter son obligation de payer le prix alors
même que la prestation q~i o~~ constitue la contrepaItie ne lui est pas fournie.

.:"' ',,0, .0
0 ;,:10 0

Considérant qtiè.l' article 3 second a1i11éa dudit règlement mentionne:
"Toute inaptitude à ces prgtÏques déclarées postérieurement à la conclusion du
contrat ne poun-a donner'!i~:i:1un report ou à un remboursement 'te tout ou partÏe
de l'abonnement". -,:~:o;::::o,

;: ::'~"; .
( .~I' 0'

;J :.;;:~);.
Que s'il s'aiït;a:;8ne-inaptitude antérieure à la conclusion du contrat,

connue du consommateu~i~.:~éclarée postérieurement, il est légitime en raison de
l'obligation de bonne foi~jqWidoit exister dans les relati<?ns cont~$enes que le
consommateur ne puiss.e o;~~Jirer avantage et la mention de cette ëlause dans le
règlement ne se justifie p:as:.::;

.-,of .:~.~':~:.: J'8 P

, ,o':::oi~:o 00,

,:;:.~
'.: ;;~~:~

-6-.:.;:
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'f "~
" ".

.~' ;,'\.': ""

Que dans è;.é~~gonditions, la mention de cette clause ne,trouve sa raison
d'être que s'il s'a,git d'~:~;ihaptitude qui se révèle postérieurement à la conclusion
du contrat, ;~::~::;~,' ,

, 1::["1,'

Que par sùit~, ladite clause en ce qu'elle interdit tout droit au
consorn:mateur empêché' ço,ntre sa volonté de se désengager et de recouvrer les
fonds qu'il a versés SaIiS::ë:?ntrepartie est abusive au sens de 'l'article L 132-1 du
Code de la consommati~~:~:;~: ' .

,":;,;1,

Considér~~;~~:en son article 5 le règlement général énonce:
}'i :~:, ':.: 0 "0

."L 'œihérent:;oit~connaÏt à la direction -le droit :,d'exclure de
l'établissement et.,$Q11,$' p,f4/ivis ni 111dem7'lité tot/te.personne dont l'attitud~ ou le

comporreme11t.serl'lit Cc;'~jiiqire aux Donnes moeurs, ou notoiremeo~l gl.nants pour", o.", " 0' .
les membres ou non colifo'trf1es au present règlement. : '0 ,.,,!: ,"'~

"01 ;'

Qu~ l<~ bes6jri 'g~ faire respecter des règles de comportement afin de
préser:rerola mora1i1:é de~,o,~~~ et la quiétude des abonnés ne se discute pas.

Que pas d~v~~.age en cas d'infractions graves à ces règles le droit
d'exclusion immédiate èt:.,~~5 dédommagement que s'attribue le professionnel ne
peut être sérieusement disf~té, ." ,:.

." .
'::;.~ .':i:;

Que c(~rtes;;:.èii1.~espèce, ce droit ne s'appwe pas sur des situations et
c1ICOnStances précises e~;:p:o~rrait revêtir un caractère discrétionnaire. .

" ;1.;..

.i.~~.;~;;;'
Que néanniQm~. dans la. mesure où la clause litigieus~p.' éaicte aucune

renonciation de la part d~:'~q~ommateur à contestèr la mesure dont.'il pourrait être
la victime et dt obtenirrép~tion dès lors que son caractère illégitime serait reconnu,
elle ne créée pas à l' a.vantâg~. du professionnel un déséquilibre significatif et ne peut
être regardée comm«~ a.b~~~~~.

..1::. , '

Consid«5r~~.q1J,e selon l'article 7 du règlement généraJ (3èmephrase)
"l'utilisation de ces .;asi~f~:~~ant sous la seule responsabilité de (,'atD1érent, celuÏ-

ci renonce à recherc.heJ' 14~:.direction du club pour tout vol ou toitt dommage qu'il

pourrait subir de cefait~~{'.~~,;:;:,.

:;;:\~~:.~:..:;~: ~.. '
Que cette 91~1.i:se exclut la responsabilité du professIonnel, non pas

seulement en cas de nég!jg:~.rice de l'usager du casier mais en définitive de manière
générale et notamme:nt .e.ii:,:ç'as d.e dommages procédant de sa f~~e .eu égard à
l'obligation de garde et" 4,~7$.ùiveillance de ses locaux 'et de prévention des risques
que suppose sa qualité ~9rs: que le dépôt d"effets personnels est. nécessairement
imposé, dans un endroit ~i:é.<:js. pour la pratique des activités proposées en ce qu'elle
exige un tenue spécifique;'. :'.i~

TAP
.0. ;~}:;o
Ii; ;.:

:.'.:~~'.: :

~~~;
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l'exploitant
parties au

\.°1"

Qu'elles sont,.~ri..conséquence déboutées de leur dema.11de fondée sur
l'article 700 du Douveauè"Od.~ de procédure civile; .

.~ii:~':'t'i~.: :.
Que l' équit~;~pq:fî1mandê en revanche leur condamnation à payer à

l'appelante une somme d~~R;\POO F au titre de ce dernier texte.
~I.:;\ !;;-:'r, ."( ~ :~ ~if."i J~ f .:i
li:t~~~~';' ..';

f;Y~;:~;' .

;:.~{:;i;:~::' : .
..:;;,,\"'.

.", "'
., ,

: ~ t:f:~.: ';' -8-

i. i~.,;~,,::"" ,.
Que la stip~~~çn d'une telle exonération de responsabilité au profit de

., significatif entre les droits et obligations des

et constitue une clause ab4sive.



-9-

0; ,-""'" orARCES MO~
"",':', 1.;- :C'

Déboute r;~p~~t'ante de sa demande de rejet des d~b?ts des pièces
cOIrununiquées le 23 jan;.:j~f:;200 l par les intimées '

:!::t';.::':',:. "1
Infirme le ~~g,iment ,.. ~:~

.~:;'~i:'~;!;O

Orldonne 1~ ~,#ppression dans ]es contrats proposés par lcs sociétés
L. etM :.::qes,cla:uses 3 et 7 du contrat d'abonnement, 1,1,3 second

alinéa, 7 (3ème J)hrase) e~:.i~q. du règlement général
'";;;.0,, ,
',!'O:" .'

Déboute l'~pp~lante de ses demandes d'astreinte, 'de publication de
ltarrêt et de dommages et .mi~rêts

,.. ;,', ,
',",."",. .

Condamn~"fésThtimées in soIidum aux dépens de première instance'. " ..
et d'appel, ceux-ci Pou~~P.t'o.:~tre recouvrés selon les dispositions'.d~ l'article 699

' .~',' .

du nouveau code de prô:èeaure civile

:)~:'{~~:'j! , " '
~ Les 4:onda~~;~:sous la même solidarité à payér à l' app~Iante la sommeo,~ .~.. ,

de 6 000 F (914t69 eur~~)~;~u titre de l'article 700 du'nouveau code de procedure..
1 , .'1 ~ '

ClVl e ',,', ,..,[~~O~"i' '

LE GRE~B--
.J"o";,':

.0, :.":,0" , ,

..'.j.:.::~:' LE.PRESillE:rlI.-
':,:fi:::.

0,'1"'[':'0

im;; .
t.-';}',."i'

, I!o"'~'

(t '.;:'
~t~;~1;ftrJ ~...o,
{:~ .::;~
;", ":. 0".

îi
"..;,,~'~ '1.
~~~}~ .-


